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Gouvernement du Québec

Décret 526-2015, 17 juin 2015
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à Royal Nickel Corporation pour le projet Dumont 
– Exploitation d’un gisement de nickel sur le territoire 
des municipalités du canton de Launay et du canton 
de Trécesson

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE les paragraphes n. 8) et p du pre-
mier alinéa de l’article 2 du Règlement sur l’évalua-
tion et l’examen des impacts sur l’environnement (cha-
pitre Q-2, r. 23) assujettissent notamment à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
la construction d’une usine de traitement de minerai 
métallifère ou d’amiante dont la capacité de traitement 
est de 2 000 tonnes métriques et plus par jour, à l’exception 
des terres rares ainsi que l’ouverture et l’exploitation d’une 
mine métallifère ou d’amiante dont la capacité de pro-
duction est de 2 000 tonnes métriques et plus par jour, à 
l’exception des terres rares;

ATTENDU QUE Royal Nickel Corporation a transmis, 
par l’entremise de GENIVAR, au ministre du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement, de la Faune et des 
Parcs un avis de projet, le 6 décembre 2011, et une étude 
d’impact sur l’environnement, le 27 novembre 2012, et 
ce, conformément aux dispositions de l’article 31.2 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, relativement au 
projet Dumont – Exploitation d’un gisement de nickel sur 
le territoire des municipalités du canton de Launay et du 
canton de Trécesson;

ATTENDU QUE Royal Nickel Corporation a transmis, 
le 11 novembre 2014, la déclaration exigée en vertu de 
l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs a effectué 
l’analyse de l’étude d’impact visant à établir si celle-ci 
répond à la directive du ministre et que cette analyse a 
nécessité la consultation d’autres ministères et organismes 
gouvernementaux ainsi que la demande d’informations 
complémentaires auprès de Royal Nickel Corporation;
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ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs, le 1er avril 2014, 
conformément au premier alinéa de l’article 31.3 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, soit du 
1er avril 2014 au 16 mai 2014, des demandes d’audience 
publique ont été adressées au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs 
relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa de 
l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre du Développement durable, de l’Environnement, 
de la Faune et des Parcs a confi é au Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement un mandat d’audience 
publique, qui a commencé le 12 mai 2014, et que ce der-
nier a déposé son rapport le 11 septembre 2014;

ATTENDU QUE la Commission de protection du ter-
ritoire agricole du Québec a rendu, le 23 août 2013 et 
le 14 mai 2015, des décisions favorables à la réalisation du 
projet et que ces décisions n’ont pas été contestées devant 
le Tribunal administratif du Québec;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a produit, le 25 avril 2015, un rapport d’ana-
lyse environnementale qui permet de conclure que le 
projet est acceptable sur le plan environnemental, à cer-
taines conditions;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement prévoit que le 
gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la 
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi cat 
d’autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans 
modifi cation et aux conditions qu’il détermine ou refuser 
de délivrer le certifi cat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QU’un certifi cat d’autorisation soit délivré à Royal 
Nickel Corporation pour le projet Dumont – Exploitation 
d’un gisement de nickel sur le territoire des municipalités 
du canton de Launay et du canton de Trécesson, et ce, aux 
conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
fi cat, le projet de Dumont – Exploitation d’un gisement 
de nickel doit être conforme aux modalités et mesures 
prévues dans les documents suivants :

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social – 
Volume 1 – Rapport principal, par GENIVAR, novembre 
2012, totalisant environ 830 pages;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Volume 2 – Partie 1 – Annexes 1 à 8, par GENIVAR, 
novembre 2012, totalisant environ 688 pages;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Volume 2 – Partie 2 – Annexes 9 à 21, par GENIVAR, 
novembre 2012, totalisant environ 742 pages;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Volume 3 – Annexe 22 – Modélisation de la disper-
sion atmosphérique des composés particulaires dans l’air 
ambiant, par GENIVAR, novembre 2012, totalisant envi-
ron 152 pages incluant 1 annexe;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Volume 4 – Annexe 23 – Étude sonore, par GENIVAR, 
novembre 2012, totalisant environ 180 pages incluant 
5 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Volume 5 – Annexe 24 – Évaluation des impacts des vibra-
tions et des surpressions d’air, par GENIVAR, novembre 
2012, totalisant environ 72 pages incluant 3 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Volume 6 – Annexe 25 – Étude hydrogéologique, par 
GENIVAR, novembre 2012, totalisant environ 476 pages 
incluant 5 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Réponses aux questions et commentaires du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs du Québec reçus le 11 mars 2013 - 
Volume 1, par GENIVAR, juillet 2013, totalisant environ 
272 pages incluant l’annexe 1;
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— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Réponses aux questions et commentaires du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs du Québec reçus le 11 mars 2013 - 
Volume 1 - Annexes, juillet 2013, totalisant environ 
1164 pages, incluant les annexes 2 à 14 et 16 à 21;

— GOLDER ASSOCIÉS Ltée. Programme de carac-
térisation géochimique des stériles et résidus miniers 
– Projet Dumont, juin 2013, totalisant environ 1337 pages 
incluant 5 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Réponses aux questions et commentaires du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs du Québec reçus le 11 mars 2013 - 
Volume 2, par GENIVAR, novembre 2013, totalisant 
environ 790 pages incluant 11 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Caractérisation des sols de surface – Propriété de Royal 
Nickel Corporation – Abitibi (Québec) par GENIVAR, 
novembre 2013, totalisant environ 122 pages incluant 
2 tableaux, 1 carte et 3 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Réponses à la 2e série de questions et commentaires du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement, 
de la Faune et des Parcs du Québec reçue le 20 décembre 
2013, par WSP Canada Inc., janvier 2014, totalisant 
environ 922 pages incluant 11 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social – 
Étude sonore du projet Dumont, Compléments d’annexes, 
par WSP Canada Inc., janvier 2014, totalisant environ 
96 pages;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Étude d’impact sur l’environnement et le milieu social 
– Réponses à la 3e série de questions et commentaires 
du ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment, de la Faune et des Parcs du Québec reçue en janvier 
2014, par WSP Canada Inc., mars 2014, totalisant environ 
844 pages incluant 7 annexes;

— Courriel de M. Pierre-Philippe Dupont, de Royal 
Nickel Corporation, à Mme Marthe Côté, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, envoyé le 14 avril 
2014 à 16 h 34, concernant le lien pour télécharger le 

Mémo technique de WSP relatif à des mesures d’atténua-
tion spécifi ques aux sautages, totalisant environ 31 pages 
incluant le Mémo;

— Lettre de M. Pierre-Philippe Dupont, de Royal 
Nickel Corporation, à Mme Marthe Côté, du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, datée du 
28 août 2014, concernant la proposition d’un plan de ges-
tion des scénarios alternatifs visant à limiter les dépas-
sements de particules totales aux récepteurs sensibles, 
totalisant 8 pages incluant 1 pièce jointe;

— Courriel de M. Pierre-Philippe Dupont, de Royal 
Nickel Corporation, à Mme Marthe Côté, du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, envoyé le 
24 septembre 2014 à 14 h 41, concernant des réponses aux 
questions additionnelles relatives aux émissions atmos-
phériques potentielles et à la préservation de la qualité de 
l’atmosphère, totalisant 10 pages incluant 1 pièce jointe;

— Courriel de M. Pierre-Philippe Dupont, de Royal 
Nickel Corporation, à Mme Marthe Côté, du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, envoyé le 
25 septembre 2014 à 13 h 34, concernant des réponses aux 
questions relatives au climat sonore, totalisant 8 pages 
incluant 1 pièce jointe;

— Courriel de M. Pierre-Philippe Dupont, de Royal 
Nickel Corporation, à Mme Marthe Côté, du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, envoyé le 
25 septembre 2014 à 22 h 00, concernant le lien pour télé-
charger la modélisation de la dispersion atmosphérique 
lors de sautages en conditions particulières, totalisant 
environ 101 pages incluant la modélisation;

— Lettre de M. Pierre-Philippe Dupont, de Royal 
Nickel Corporation, à Mme Marthe Côté, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, datée du 22 octobre 
2014, concernant l’accès au site minier par la route 20650 
(communément nommé chemin de Guyenne) pendant les 
travaux de construction de la mine Dumont, totalisant 
5 pages incluant 2 pièces jointes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Protocole de 
bon voisinage - Pour une cohabitation harmonieuse entre 
les voisins et la mine Dumont, novembre 2014, totalisant 
environ 11 pages;
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— ROYAL NICKEL CORPORATION. Projet Dumont 
– Plan de compensation des pertes de milieux humides, 
version 1.2, Réponses aux questions et commentaires du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques reçus le 
20 janvier 2015, 4 février 2015, totalisant environ 19 pages 
incluant 2 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Plan de com-
pensation des pertes de milieux humides, version 1.3, 
Projet nickélifère Dumont, février 2015, totalisant environ 
249 pages incluant 4 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Programme 
de surveillance et de suivi environnemental, version 2.1, 
Projet nickélifère Dumont, mars 2015, totalisant environ 
68 pages incluant 1 annexe;

— Lettre de M. Pierre-Philippe Dupont, de Royal 
Nickel Corporation, à Mme Marthe Côté, du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, datée du 
25 mars 2015, concernant des engagements notamment 
ceux de compléter l’étude de circulation pour l’accès au 
site à partir de la route 111 ainsi que le plan de compensa-
tion pour la perte d’habitat du poisson, totalisant 4 pages.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2
QUANTITÉ DE MINERAI ET DE STÉRILE 
EXTRAITE DE LA FOSSE

Royal Nickel Corporation est autorisée à extraire de la 
fosse une quantité maximale de 401 000 tonnes métriques 
par jour de stérile et de minerai;

CONDITION 3
NORME À L’EFFLUENT FINAL

Pour tout effl uent fi nal, Royal Nickel Corporation doit 
respecter, pour les matières en suspension, les normes 
de 20 mg/l dans un échantillon instantané et de 10 mg/l 
pour une moyenne mensuelle (moyenne arithmétique 
mensuelle);

CONDITION 4
PROGRAMMES DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI

Royal Nickel Corporation doit compléter le Programme 
de surveillance et de suivi environnemental cité à la condi-
tion 1 du présent décret et le déposer auprès du ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques au moment de 
la première demande de certifi cat d’autorisation prévu à 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2). Dans cette demande, Royal Nickel 
Corporation devra aussi démontrer que les trois stations 
de surveillance de la qualité de l’air, les quatre stations 
permanentes de mesure du bruit ainsi que le réseau de sur-
veillance des vibrations au sol et des pressions d’air ins-
tallé à proximité d’habitations ou de puits artésiens seront 
opérationnels dès le début des activités de construction.

Royal Nickel Corporation doit mettre à jour et, le cas 
échéant, compléter le Programme de surveillance et de 
suivi environnemental notamment selon les indications 
de l’ingénierie de détail du projet et le déposer auprès 
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques au 
moment de la demande de certifi cat d’autorisation pour 
l’exploitation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement;

CONDITION 5
PLANS DE MESURES D’URGENCE

Royal Nickel Corporation doit compléter son plan de 
mesures d’urgence pour la période de construction en 
concertation avec les municipalités concernées, le minis-
tère de la Santé et des Services sociaux et le ministère 
de la Sécurité publique et le déposer auprès du ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques au moment de 
la première demande de certifi cat d’autorisation prévu à 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Royal Nickel Corporation doit compléter son plan 
de mesures d’urgence pour l’exploitation du projet en 
concertation avec les municipalités concernées, le minis-
tère de la Santé et des Services sociaux, le ministère de 
la Sécurité publique et le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques. Le plan de mesures d’urgence 
pour l’exploitation du projet devra être déposé auprès 
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques au 
moment de la demande de certifi cat d’autorisation pour 
l’exploitation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement;

CONDITION 6
DURÉE DE VALIDITÉ DU PRÉSENT CERTIFICAT 
D’AUTORISATION

La mise en exploitation commerciale par Royal Nickel 
Corporation du projet Dumont - Exploitation d’un gise-
ment de nickel sur le territoire des municipalités du canton 
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de Launay et du canton de Trécesson doit commencer au 
plus tard dix ans après la date de délivrance du présent 
certifi cat d’autorisation pour que celui-ci demeure valide.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret 527-2015, 17 juin 2015
CONCERNANT la modification du décret numéro 1112-
2004 du 2 décembre 2004 relatif à la soustraction du 
projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement sani-
taire de Matane à l’application de la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement 
et la délivrance d’un certificat d’autorisation pour la 
réalisation de ce projet par la Ville de Matane

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), le gou-
vernement, par le décret numéro 1112-2004 du 2 décembre 
2004, a autorisé la soustraction du projet d’agrandissement 
du lieu d’enfouissement sanitaire de Matane à l’application 
de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement et a délivré un certifi cat d’autorisation 
pour la réalisation de ce projet par la Ville de Matane;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 122.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
l’autorité qui a délivré un certifi cat d’autorisation peut 
également le modifi er, le suspendre ou le révoquer, à la 
demande de son titulaire;

ATTENDU QUE, par l’entremise de GENIVAR, la 
Ville de Matane a transmis, le 24 novembre 2008, une 
demande de modifi cation du décret numéro 1112-2004 
du 2 décembre 2004 afi n de rendre les conditions d’auto-
risation conformes au Règlement sur l’enfouissement et 
l’incinération de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19) 
et de permettre l’ajout de nouvelles conditions;

ATTENDU QUE la Ville de Matane a transmis, le 2 octobre 
2012, une deuxième demande de modifi cation du décret 
numéro 1112-2004 du 2 décembre 2004, afi n de permettre 
l’agrandissement du territoire de desserte du lieu d’enfouis-
sement technique, pour y inclure la municipalité régionale 
de comté de La Haute-Gaspésie;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques conclut que 
seulement certaines modifi cations demandées sont jugées 
acceptables sur le plan environnemental;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QUE le dispositif du décret numéro 1112-2004 
du 2 décembre 2004 soit modifi é comme suit :

1. La condition 1 est remplacée par la suivante :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Réserve faite des conditions prévues au présent cer-
tifi cat d’autorisation, l’aménagement, l’exploitation, la 
fermeture et la gestion postfermeture du lieu d’enfouis-
sement technique autorisé par ledit certifi cat d’autorisation 
doivent être conformes aux modalités et mesures prévues 
dans les documents suivants :

— VILLE DE MATANE, Avis de projet, préparé et 
signé par Mme Karine Dionne, André Simard et associés, 
6 août 2004, totalisant environ 68 pages incluant 
2 annexes;

— Lettre de M. Jean Bernier, ing., de André Simard 
et associés, à M. Hervé Chatagnier, du ministère de 
l’Environnement, datée du 26 octobre 2004, concernant 
la révision de la gestion saisonnière des débits de lixiviat 
envoyés à la station d’épuration municipale de Matane, 
5 pages incluant 1 annexe;

— Lettre de Mme Natalie Gagné, ing., de GENIVAR, 
à M. Jean Mbaraga, du ministère de l’Environnement, 
datée du 24 novembre 2008, concernant une demande de 
modifi cation de décret relatif au LET de Matane, totali-
sant environ 80 pages incluant 1 pièce jointe, excluant les 
conditions 4, 5, 9, 14 et les points 2.2 et 2.3 de cette 
dernière;

— Lettre de Mme Caroline Ratté, de la Ville de Matane, 
à M. Patrice Savoie, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, concernant un 
complément d’information pour la modifi cation du décret 
relatif au LET de Matane, datée du 6 octobre 2009, totali-
sant environ 78 pages incluant 1 pièce jointe;

— Lettre de Mme Caroline Ratté, de la Ville de Matane, 
à M. Patrice Savoie, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, datée du 21 mai 
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